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Le parlement accordera-t-il des délais ?
Vu l'acuité de la crise financière, plusieurs se demandent si le gouvernement canadien imitera les autorités impériales.—Aurons-nous un “moratorium"?—La 

protection donnée aux banques s’étendra-t-elle aux autres branches du commerce ?—Un moyen de rétablir la confiance.

Que fera le gouvernement?

DANS QUELQUES JOURS, w parlement se ni convoqué en action 
extraordinaire. Depuis le commencement de la guerre, le mi 

niatère n’a reçu de partout que de justes félicitations pour la façon ha
bile et patriotique avec laquelle il a traité les graves problèmes soumis 
à sa considération. Dans le but de maintenir en Itonne position I "équi
libre financier, le gouvernement a accordé aux banques des privilèges 
auxquels tout le monde a applaudi. Kn outre des nouvelles émissions 
garanties par le Dominion, les banques ont été autorisées à faire leurs 
paiements au moyen de billets ordinairement eu cours et, de plus, le mi
nistre des Finances a permis à ces institutions de faire «les émissions 
supplémentaires jusqu 'à concurrence de quinze pour cent en sus «l«* leur 
capital payé. Cette latitude exceptionnelle de la part «lu gouvernement 
via-à-via des banques a paru à tous comme marquée au coin <l«* la plus 
sage prudence. Aussi, sans distinction «le parti, le ministère a-t-il été , 
félicité de ses excellentes décisions.

Mais, vu l’acuité «le la présente crise financière, chacun admettra 
également que les Iwnques ne doivent pas seules attirer l‘attention du 
gouvernement. Et ceci a été si bien compris au coeur de UEmpire, que- 
les autorités britanniques ont promulgué sans retard «pie ce «pie l'on 
a appelé un “moratorium”. Ce mot à consonnance et à signification 
bien latines veut «lire délai, (’’est la remise en honneur «les anciennes 
lettres moratoir«‘s françaises. En d'autres termes, le “moratorium” 
constitue une suspension dans l'acquittement d’une somme «lue. En An
gleterre, on a accordé un répit de deux mois à ceux «pii se trouvaient 
en dette lors de la mise en vigueur de l’édit moratoire. Et il est plus 
«pie probable que le “moratorium” sera étendu à toute la durée «le la 
guerre. Après avoir protégé les banques—e’est-à-«lire la grosse finance 
—le gouvernement impérial a cru qu'il ne serait «pie juste «le ne pas 
étrangler les petits. Et c’est poimpioi d importants délais ont été accor
dés à ceux qui se trouvaient sous le coup «I obligations devenues subite
ment par trop onéreuses.

Îjc gouvernement canadien imijeru-t-il celui «le la mère-patrie? 
Nous n’hésitons pas à «lire «pie ce serait là son devoir. Et voici pourquoi.

Chacun a pu se rendre compte «pie jamais les faillites n’ont été 
si nombreuses en notre pays «pie depuis un an ou deux. Par une suite 
de causes multiples et variées, la vie est devenue considérablement plus 
chère. Des maisons financières—dans toutes les branches—jusque-là 
florissantes sont peu à peu tombées dans le marasme, dans l'incertitude 
et même dans la banqueroute. On a eu «!<• navrants et lamentables spec
tacles. De grosses sommes ont été perdues. L'argent <*st «levenu de 
plue en plus rare, le» gouvernement s "est à bon droit in«|uiété. et une 
commission a été nommée pour rechercher les causes «le cet accroisse
ment anormal du coût de la vie. Bien «jue cette commission n ait pas 
encore présenté son rapport au ministère, il est facile «le prévoir que, 
en outre de l’exposé «les facteurs «lu présent malaise financier, les com
missaires feront également connaître quelques-uns des moyens «pi il 
faudra prendre pour prévenir «le nouveaux désastres. Et parmi ces 
moyens, nous ne serions pas surpris que l'on mentionne la mise en oeu
vre d’un “moratorium” de quelques mois. Suivant à la lettre lu maxi
me américaine que “le temps c'est de l’argent", les commissaires invi
teront probablement le gouvernement canadien à accorder aux débiteurs 
des délais «pii les mettront en position «le faire honneur à -leurs obli
gations.

Sans doute, l'on a prétendu «pie le ministre «les Finum-es avait ma 
nifesté l’intention «le ne pas suivre—immédiatement, du moins—l'exem
ple donné par le gouvernement anglaise Toutefois, et vu la gravité de 
la situation, on ne pourrait que lyuer Al. White d’étendre sa protection 
à lu masse du commerce canadien.

Et, d’ailleurs, une telle mesure d’extension ne serait nuisible à per
sonne. C’est dire que débiteurs et créanciers bénéficieraient hautement d«* 
la promulgation d'un délai raisonna nie. Et les banques se trouvant 
protégées, ceux qui ont besoin de leur concours, et surtout de leurs se
cours, dormiraient plus tranquilles. I*es • marchands de gros pour
raient obtenir de meilleurs termes du producteur par le fait «pic les 
nouveaux achats ne se feraient qu'au eomptaijPt, de même «pie les vî ntes. 
Les anciennes redevances demeureraient en suspens, et comme toutes 
les nouvelles transactions seraieift débarrassées de la plaie du crédit, 
l’on verrait revenir en cours beaucoup plus «l'nrjjfent que durant le* 
périodes «pie l’on vient de traverser. Si nous prenons le cultivateur, 
nous constaterons encore là que les délais seraient avantageux. Eu 
effet, le cultivateur recevrait du marchand de gros «le quoi subvenir aux 
pressants besoins du moment. Et si l’homme «le la ferme veut faire «le* 
paiements sur des machineries ou d'autres achats, il aura en sa posses
sion le numéraire nécessaire. Autrement, il devra hypothéquer ses pro
priétés et risquer de perdre tout son avoir, faute <!<• temps pour faire 
face à ses redevances.

Nous n 'insisterons pas sur les bienfaits «pi apporterait à la classe 
ouvrière une telle suspension de paiements.

Et ce qui s’applvpie au marchand «le gros et. au cultivateur, s'appli
que également à l’industriel. Nombre «le compagnies industrielles <!«•- 
vront fermer leurs portes, et même tomber en déchéance, si aucune ex
tension n’est prévue dans le mode de paiements. Is*s fournisseurs et 
les soutiens habituels de l’industrie perdront «le ce fait «les remises «pie 
l’on se sera trouvé dans 1 impossibilité «le faire, gar inampie «le délai.

De «pielque côté (pie l’on regarde donc, il semble «pie le “morato
rium’’ soit, pour l’heure présente, le meilleur et p rest pic l’unique moyen 
d’éviter'line ruine quasi générale. Et comme le gouvernement parle de 
voter cent millions pour les .dépenses de la guerre, nous voyons «pie cet 
énorme montant nécessitera de plus lourds impôts, ce «pii on tribu «th 
encore à rendre la situation financière plus angoissante.

Sans doute les bampies ‘seront bien à l ’abri, mais pourrait-on «mi 
dire autant de tous ceux qui ont lutté et luttent encore eha«pie jour 
pour se maintenir dans la tourmente T

Et nous le répétons, si l’on a raison de protéger les gros bonnets, 
ne doit-on pas aussi venir en aide, dans la crise actuelle, au moindre 
commerce, au cultivateur et à l’industriel? Si les banques ont droit 
à des privilèges, ceux qui y ont déposé leur épargne et qui les ont fait 
ce qu’elles sont, n ont-ils pas raison de demander au gouvernement d’em
pêcher les gros de manger les petits?

MAURICE MOR1SSET.

L'Allemagne victorieuse, c’est le démembrement «le 1 Empire bri
tannique.

Iwe Canada verrait le drapeau anglais repasser les mers pour faire 
place à l'étendard prussien. f

Ou bien, les Etats-Unis seront assez forts, dans le concert «les na
tions, pour réclamer, en vertu «!»• la «loetrine Alonfoe, I* possession «h* 
notre pays.

Notre langue et nos écoles ne Hcraient-elb-s pas cx|Hj*«Ys à être sa 
«•rifiées?. . .

Nous avouons «l’abord ne pas comprendre le pounpioi <1 • la mauvai
se humeur «pii éclate à travers ces lignes.

Car, « n définitive, si «lésagréabb-s qu’ils puissent être pour certains, 
à qui ils rappellent qii utn souffrance atroce existe sous leurs yeux 
« t qu’il serait'de leur devoir «l’y porter remède, les articles «pii irritent 
la Patrie n«* mettent tout de même personne dans 1 impossibilité de faire 
ici son plein devoir «le citoyen «lu Canada, ou même de partir pour Val 
cartier et 1 Europe. L’auteur <!«• cette Si à multiples dents reste par 
faitement libre «le prendre le fusil—s’il croit «pie tel est son devoir.

Et nous ne voyons pas non plus eu quoi les conséquences éventuel
les, vraisemblables ou fantastiques, d’une victoire allemande—«pie nous 
ne souhaitons certes pas plus que la Patrie—devraient nous empêcher 
«h* nous occuper <l«*s réalités présentes, de ce qui se pa-se à «leux pas 
de nous, à I "ombre «lu drapeau britannique, pour le suent «hnpiel nous 
faisons des voeux aussi sincères, quoique moins bruyants 'peut-être «pic 
ceux «b* la Patrie. v

Cinglante réponse

ON NB LIRA PAS SANS RECONFORT la réponse suivante 
que fait le Devoir aux attaque* chauvine* de la Patrie :

Les articles consacré* à la question scolaire ontarienne n’ont pas 
le don de plaire à la Pairie. Elle s’écriait hier, mou* un Mi flamjué de 
quatre points de suspension :

Les feuilles nationalistes qui ne trouvent rien de mieux, depuis que 
la guerre a éclaté, que de nous parler des écoles d’Ontario, de notre 
langue sacrifiée, voudraient-elles nous dire ce qu’il adviendrait du 
Canada m l’Angleterre était vaincue par l’Allemagnet

... ...^ _

e # e J
M. L.-IU Pelletier, «lont le loyalisme doit être aussi chatouilleux que 

celui «le la Pat rit. exprimait dimanche, à Beau port, le voeu <|Ut? la parole 
«le John lledmond aux ('oiiunuiies anglaises ‘‘Unit comnu le ffruin de 
séniré nui. sous /# regard de Dira, f/ra lever une abondant/ moisson 
de pair, de. toll ranee et de respect du droit de chacun.*-'

Nous nous bornons à demander «pie l’on cu«»ille dans l’Ontario 
eette première gerbe "de pai.r, de tolérance et de respect du droit de 
chacun ”, Et le temps presse, puis«pie les class» s s’ouvriront dans trois 
stmiaines.

• • * ■Sa
Ceux «pii restent capables de refléclieir comprendront que réclamer 

c«*t acte «le justice, «-’est ei^ fait servir les intérêts «b* la Couronne bri
tannique.

La Patrie elle-même «lisait à la fin de sa Si. .. : .
Ceux «pie le terrible conflit européen actuel laisse indifférents sont 

«les g«ns obtus «pii ne comprennent pas les inappréciables avantages 
que nous retirons de la protection dit drapeau •britffTTtffrfffP, qui ne sont 
pas à même d apprécier la somme complète «l«* libertés dont nous jouis
sons.

(Y sont «les traîtres qu'il faudrait mar«pi«-r au fer rouge.
Honte !
A travers cette déclamation furibonde #t absurde—car il n'y a 

personne ici «jui reste “indiffén ut" au conflit, et les seules divergences 
«l'opinion résilient dans la conception «lu devoir «pu* les circonstances 
imposent au ( 'unada ; à~ t raviers cèîte déchu nation furibonde-et absurde 
transparaît huit «le même une certaine lueur de vérité : c’est que la 
somme de liberté assurée par Je drapeau britannique est une garantie 
«le son maintien sur b* soL canadien.

En demandant aujourd’hui à ceux «pii détiennent le pouvoir, à 
Toronto, «!«• se montrer aussi larges, aussi généreux «pie les Anglais 
«I Angleterre, nous les invitons simplement -à respecter la tradition de 
justice et de liberté «pii s'attache au drapeau «pii flotte sur nos tètes.

Si, en dépit de ceux que notre voix irrit«*. nous avions la joie de 
saluer 1 acte de justice qu 'attendent nos compatriotes ontariens ; si cet 
exemple était suivi demain par les autorih'-s manitobaines, dont les lois 
contraignent encore les catholiques à payer double taxe, on pourrait fé
liciter les gouvernants «l’Ontario et «lu Manitoba d'avoir rendu à la 
Couronne britannique un service qu’il serait impossible d’apprécier 
en hommes ou en argent.

Et si les journaux anglo-canadiens mettaient à convaincre leurs 
lecteurs de la nécessité de cet acte de justice le «piart «le I "ardeur qu'ils 
mettent à célébrer I Entente cordiale—en Europe.—il y a longtemps 
«pu nos compatriotes de l'Ontario et de l’Ouest connaîtraient “la som
me «le complète liberté qui devrait exister à l’ombre «lu drapeau bri
tannique.

La prochaine session

N LECTEURS LIRONT avec intérêt la lettre suivante, adres
sée par M. Georges Pelletier au Devoir, de Montréal :

‘Les milieux parlementaires se préparent à la session spéciale qui 
doit s ouvrir à Ottawa, mardi prochain. Les députés ont déjà télégra
phié aux différents hôtels de la capitale pour r«*server leurs quartier*, 
et dans les couloirs des Communes et du Sénat, il y un peu d’apparence 
de cette vie qui indique l’ouverture d’une session.

On ne croit pas qu'elle soit bien longue. Elle durera du IN au 22 
août, dit-on. soit deux semaines. Il est possible «pi’elle dépasse cette 
limite, et «pi’elle se prolonge pendant la première semaiife de septembre. 
Mais rien ne laisse prévoir qu’ellf* doive durer jusqu'à la mi-septembre, 
encore que les députés arriveront sans doute à Ottawa pleins d’enthou
siasme belliqueux et de sentiments impérialistes, «pii ne demanderont 
P'ts mieux que de se traiînin* par de nombreux discours-. ï>s habitués 
«les milieux parlementaires estiment «pie, cette Xpis-ci, comme la ses
sion ne durera pas les trente jours obi i gat oi r etÇpou r «pie les députés 
retirent une indemnité de ♦2,500. il se pourrait «pie le ministère saisît 
la Chambre d’un projet de loi spécial pourvoyant au paiement d’une 
indemnité de $1,000 à no* députés et sénateurs. D’après la loi actuel
le, une session «pii dure moins de trente jonihs ne rapporte que $20 d’in
demnité quotidienne aux députés. Mais il appert que le ministère, vu 
la longueur de la dernière session, l’urgence immédiate de celle-ci et la 
proximité de la prochaine, en 1015, serait enclin à accorder une indem
nité extraordinaire à nos représentants, dans cette circonstance-ci. D’au
tre part, certains croient que, après deux ou trois semaines de séances, 
le ministère demandera l’ajournement de la session, au lieu de la pro
rogation, «h- manière à pouvoir convoquer de nouveau les députés à bref 
délai, si la situation le nécessite. En ce cas, les députés seraient assuré* 
de retirer leur indemnité de $2,500, comme pendant les sessions ordinai
re*. Mais les apparences indiquent une session fort brève.

CE QUE LE PARLEMENT FERA 
Les projets de loi à soumettre aux Chambres, la semaine prochai

ne, ne seront pas nomhrepnx. Il s’agira pour elle d approuver surtout 
ce que le ministère a déjà préparé et fait, en prévision de la guerre ac
tuelle. Le ministère de la Milice terminera demain soir,—le mercredi, 
12,—le recrutement de 22,250 hommes, et prend des dispositions pour 
le* concentrer à Valcartier. près Québec. Il s’agira pour les Chambres 
de voter les fonds relatifs à, eette mobilisation dn contingent, A son 
équipement et à son envoi en Grande-Bretagne, ainsi qu’à la stide de 
ces soldats et officiers.

Par ailleurs, il faudra aussi payer le million «le sacs «le tarin»* don
nés eu cadeau par le Canada à la Grande Bretagne, — au coût de 
$2,N(K),(HKt à part le transport,—I«*n frais «le défense «le nos ports de 
mer, de I estuaire du Hamt-Laumit, de la pose «les mine*, «le l’érection 
«le batteries «le protection, et le reste. On croit couramment ici que le 
montant total «les .sommes mpiises par le minisère, pour faire tous ee* 
déboursés, sera «1 "mie cinquantaine «le millions, sinon davantage. On 
parle même de 75 millions; quelques-uns portent ce chiffre jus«|u à cent 
millions. Il reste incertain, pour l’heure; car aux dernières nouvelles, 
le ministère n "avait pas encore [iris de décision finale, à ce sujet, encore 
que des ministres aient laissé prévoir <|ue la contribution totale du Ca
nada né sera pas inférieure à la somme de 50 millions. “Comme il en 
faut plus que moins, «lisent-ils, et afin d’éviter «le réunir de nouveau les 
Chambres, avant janvier prochain, au cas où la guerre se prolongerait, 
le ministère eu viendra peut-être à la décision «le «lemamier un crédit 
spécial «le 75 millions, promettant aux Chambres de ue dépenser toute 
cette somme que s'il y a nécessité urgente.”

De manière générale, dans les milieux parlementaires, on se fami
liarise déjà avec ces chiffres, et personne ne s'y étonnera, si le ministère, 
d accord avec la gauche, demande aux députés et au sénat un budget 
extraordinaire de 75 millions pour défrayer toutes les dépensea pré
vues. laissé à lui-même, le ministre de la milice, le colonel Hughes, ne 
voudrait rien moins que 100 millions, comme premier versement.

COMMENT PRELEVER CE MONTANT.
Le Canada n 'a pas, à 1 heure présente, ni 100, ni 75, ni même 50 

millions dans ses coffres. L’argent qu’il affectera aux dépense* occa
sionnées par le contingent canadien dé^ 22,250 hommes, les armements 
et la protection du Canada, il devra le trouver le plus tôt possible. 
L’opinion générale, ici, est qu'il n aura pas recours à la taxe directe, 
à l’impôt brutalement prélevé par l’Etat sur le contribuable, mais qu’il 
grèvera «le différents impôts spéciaux certains produits et certaines tran
sactions, moyen grâce auquel, d’ici à quelques années, il aurait perçu 
tout I argent nécessaire pour le paiement de cette somme de 50 à 100 
millions. Ceux qai croient s'y connaître prédisent que déjà une taxe 
frappant les transactions commerciales—le timbre aur les billets promis
se! res ou les effets de commerce, par exemple, comme cela existe dans 
maints pays européens,—une autre sur les ta baits et les boissons, peut- 
être une troisième sur certains objets de luxe, ou de nécesité peu éten
due. Ou ne eroit pas «|U 'il y ait d’impôt spécial frappant les produits 
de consommation générale, comme les farines, les sucres, les étoffes fa
briquées au pays. Certains vont plus loin et parlent même d’un impôt 
de guerre frappant les revenus, selon leurs proportions, comme il en 
existe un en Grande -Bretagne, eu Allemagne, en Fjrapee, De quelque 
côté que l’on- envisage la «juestiou, il est certain <jt>e les millions versés 
à la Grande-Bretagne, pendant la présente guerre, seront pré- 
Yves à brève échéance sur le contribuable canadien, qui, juR«|u ‘ici, a vécu 
à Cabri des impôts «le guerre. Il les connaîtra maintenant, dans quel
ques mois, quoiqu'il ne vive pas en pays indépendant. I*» fisc les lui 
imposera. Heureux s'il réussit à s'en libérer ail bout de «luelquea an
nées !

LA CAPITALE EST TRANQUILLE ~~
Par ces temps de guerre, la capitale est paisible, en comparaison 

de Alontréal. Il n'y a pas ici de ces attroupements devant les bulletins 
«les journaux, accompagnés d'autres attroupements devant les buvettes 
et aux portes des cafés, comme il y en a tant, à Montréal, «lepuis une 
dizaine de jours. Tout est calme. Pas de manifestations dans les rues, 
pas de discours, pas de drapeaux brandis au-dessus des têtes; à peine 
si, le soir, on entend, aux alentours des manèges militaires, le pas sacca
de «les soldats ep train de s’exercer et les cornemuses criardes des régi
ments écossais (pii s entraînent à la marche. lie Journal, d’Ottawa, 
donnait à ses lecteurs, ces jours derniers, ee conseil judicieux : “Les 
manifestations belliqueuses dans les rues, les parades aux dra
peaux, les tambourinages guerriers, les chanta d’hymnes militai
res, tout ee la n’est guère désirable, si ce n’est pas lâche et 
méprisable. Pounpioi perdre la tête à ce point ? La guer
re est une terrible chose. Il conviendrait mieux aux gens de notre sang 
de I accueillir avec « aime, sans tapage. Celui qui frappe le plus dur, 
dans une «pierelie, n’est pas celui «pii crie ou se vante lé plus fort, en 
temps ordinaire. S ’il y a des victoires britanniques, nous pourrons nous 
en rejouir ; mais le simple fait que la guerre vient de commencer ne nous 
fournit guère d’excuses pour nous époumonner.’’ La population mixte 
de 1* capitale, française comme anglaise, vaque à ses affaires froidement, 
en dépit «les cris des camelots et des dépêches à sensation des agences 
télégraphique*. Il serait à souhaiter que nos parlementaires ne perdent 
pas la tête, eette fois-ci, comme ils l'ont déjà fait en des occasions si
milaires.

OTTAWA, 14 AOUT 1314*

Nos frères acadiens

Le socialisme É*
le- "Petit Patriote” de France ri

expose ee qu’est pratiquement le
Socialisme su dire même des so S- >| j ÂM
cialistes de marque :

(ju 'est-ce que le socialisme f üll—Le socialisme est le parti du m
Ventre. (Jules Guesde).

1# hoc i al ùime contre la famille :
—L’idéal aocialiwte réduira ta 

famille dan* l'eapaee à la mère et 
à l’enfant, dana le tempe À la pé
riode de l’allaitement. (Jules Gues
de. >

Le socialisme contre le mariage :
—L’homme et la femme ne sont 

(|ue des animaux ; peut-il être 
question d’un mariage, d'un lieu 
indiaroluble entre les animaux f 
(Bebel.)

le- socialisme contre Dieu :
—L’avenir appartiendra à l’a

théisme et à la négation de Dieu
( l.lehkneeht '

lie socialisme contre la Patrie:
—A la dernière déclaration de 

guerre, avant le premier coup de 
canon, la grève des soldats doit 
être déclarée. (Ferrer.)

Le- socialisme contre let capita
listes:

—Noua ne démolirons pas les 
châteaux, noua les garderons pour 
non*. Nous exproprierons les ca
pitalistes sans leur accorder la
moindre indemnité, dût-on appe
ler cela voler. (Le "Vooruit'1, 
81 oc. 18T2.)

Le socialisme contre le commer
ce et l’industrie:

—Le collectivisme ne aéra inté
gral que sUapetk jMMOrsa at, Ut

O KM A IN, FETE DE L'ASSOMPTION, le peuple acadien tout 
entier se recueillera pour revivre son douloureux passé et faire 
monter vers la Patronne nationale l’expression de sa foi et de se* voeux. 

(Quelle histoire offre au monde un plus glorieux exemple de fidélité aux 
traditions, de patience et il 'héroïsme, de courage et d énergie que l'his
toire de eette nation martyre et cependant victorieuse f

Qui dira en effet ce qu’on souffilrt les fils de l’Acadie, dispersés par 
l’infâme I-awrenee et obligés de manger dans ! abandon et les larmes le 
pain noir de l'exil f ^ -

Dieu seul a marqué dans son livre d 'or tout ce que les indomptable* 
Acadiens ont enduré d humiliations et d’avanies. Et c’est pourquoi 
eette poignée de français et de catholiques a pu survivre A I aliominablç 
complot que l’on avait tramé (>our sa perte, (lardant intact le dépôt 
de la foi et les coutumes ancestrales, ces malheureux ne laissèrent pas 
mourir dans leurs coeur* 1 espérance en l'avenir. Loin du sol de la 
patrie, ils méditaient sur l’heure de la délivrance et préparaient le 
grand réveil dont nous sommes présentement témoins.

Et personne ne pourrait dire mijoiird'lmi A ces persécutés d'hier 
que le» espoirs des aïeux on été taiqâ. On n'a en effet qn’A se tourner 
vers nos frères d'Acadie, pour viîïr A leur tête un évêque de leur race 
et, groupé auprès d'eux, un clergé éminent par ara vertus et ses lu
mières.

Et si l’on veut trouver sur la terre acadienne des hommes qui ser
vent leur pays, soit sur le siège épiscopal, soit dans la politique, soit 
dans l'enseignement, les sciences ou l’industrie, on n'aura pas besoin 
de pousser bien loin ses recherches. Ils sont IA, ils ont fait lenr mar
que et ils continuent l'oeuvre des disparus.

Noua sommes donc hènreiix et fiers de souhaiter A nos frères aca
diens—nôtres par les erojanees et par le sang—une belle et bonne fête 
nationale.

Kepérone que l’étoile qui se détache sur leur glorieux étendard 
continuera de répandre sur les descendants des bannie de Grand Pr6 
les clartés bien faisantes de la foi et du patriotisme.

M. M.

petite industrie viennent à dispa
raître nn jour complètement.
( Vadervelde.)

Le socialisme contre la petite 
propriété :

—Cette formule générale («up- 
pression de la propriété) noua la 
proclamons pour le monde paysan 
comme pour le monde industriel. 
(Jaurès, "Journal officiel”, 1er 
juillet 1897.)

Le socialisme contre l’ouvrier:
—Ce que noua voulons, e'est lais

ser ouverte la plaie au corps de ' 
la société actuelle. Ct que noua 
Voulons, c’est amener au plus tôt 
l'heure suprême de eette société 
et la remplacer par la société so
cialiste. Et il n’y a pas deux 
moyens pour arriver A ee but: il 
faut A toute force maintenir l'ou
vrier dana sa situation de misère.
( Bebel, au Congrès de Bruxelles, 
1891.)

Conclusion :
On peut juger d'après ces voeux 

île socialistes de marque du bel 
avenir que le socialisme au pou
voir réserve A notre pauvre pays. 
Ne cessons pas de le redire:

Le socialisme conduit la France 
aux pires catastrophes!

Au Mounument
National

Dimanche après midi, A trois 
heures, il y anra au Monument Na
tional une grande réunion de ton
tes le* femme* eanadiennes-fran- 
çaises. dans le but d'organiser une 
souscription générale pour* venir 
eu aide A l’équipement d'un vais
seau-hôpital. Comme leurs conci
toyenne* anglaises, les femmes 
franco-canadienne* sont anxieuero 
de faire leur part dans le prélève
ment de* fonds nécessaire» à la 
création de ee navire-hôpital.

Mesdames Coderre et Pelletier, 
bien que n 'ayant pas pria offi
ciellement l'initiative <le ee mou
vement, ont cependant manifesté 
le déair de rencontrer dimanche 
prochain leurs compatriotes cana
diennes-françaises. Toutes les da
ine* sont donc cordialement invi
tée* à se rendre au Monument, 
après demain. Un comité aéra 
chargé de recevoir les souserip- 
lions. L» noms des généreuses do
natrices seront publiés dans 
journaux, an fur et à mesura 
les dons parviendront au 
Tonte souscription, si minime soit- 
elle, sera acceptée avec redÉT"'"' 
Banc». Et afin de ne gêner 
tonne, la somme souscrite ne 
pas publiée.

On s'attend à e* qu'ont


